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Chapitre de présentation et de méthodologie

Comment bien utiliser cet ouvrage

Ce manuel a été conçu pour vous accompagner dans votre préparation aux évaluations de spécialité Histoire-Géographie, Géopolitique et Sciences Politiques (HGGSP) en classe de première, afin d’atteindre une bonne moyenne dans cette spécialité et d’aborder sereinement l’année de terminale et l’épreuve finale qui la conclut. Il couvre l’intégralité du programme à travers 16 sujets, sous la forme de compositions et d’études critiques de document(s), les deux exercices qui vous préparent à l’évaluation finale, ou qui pèseront le plus sur votre moyenne au contrôle continu pour ceux qui comptent abandonner la spécialité en fin de première.

Chaque sujet est abordé de manière méthodique, avec trois sections pour vous guider dans votre apprentissage.

La section « Avant de commencer » vous propose une analyse détaillée de l’intitulé et des conseils méthodologiques pour construire votre brouillon. L’objectif est de vous aider à éviter les écueils classiques, notamment le hors-sujet.

Un corrigé intégral du sujet vous est ensuite proposé, suivant les principes d’une démonstration réussie : une introduction rigoureuse avec une problématique centrée sur le sujet, un plan équilibré et progressif, et une argumentation précise appuyée sur des exemples analysés qui débouche sur une conclusion faite dans les règles de l’art. Ce corrigé n’est pas un modèle absolu, mais un exemple dont vous pouvez vous inspirer pour construire votre propre raisonnement.

Nous vous proposons ensuite un rappel des notions fondamentales à maîtriser sur la thématique, sous le titre « L’essentiel à connaître ». Ces rappels sont particulièrement utiles lors de vos révisions, pour consolider votre maîtrise des concepts clés et des articulations majeures du chapitre.

Enfin, la rubrique « Les conseils du professeur » comprend deux sections. « Le vocabulaire et les formules à maîtriser » vous permet de vérifier votre maîtrise du lexique essentiel de la discipline, un atout important en HGGSP où la précision de l’expression est primordiale. « Pour en savoir plus et singulariser sa copie » vous propose, selon les chapitres, des éclairages complémentaires pour approfondir votre réflexion ou des exemples originaux pour nourrir votre copie et affirmer votre singularité.

Utilisé régulièrement en complément de vos cours et de vos révisions, ce manuel vous permettra d’aborder sereinement l’épreuve finale et de démontrer votre maîtrise de l’exercice et la qualité de votre réflexion.

Méthode : la composition et l’étude critique de document

■La composition : une préparation à la dissertation

La composition est un exercice phare que vous allez pratiquer tout au long de votre année de première en HGGSP. Bien qu’elle présente certaines similitudes avec la réponse organisée à une question problématisée que vous avez découverte en seconde, et que vous continuez à pratiquer en histoire-géographie en tronc commun, la composition est un exercice plus ambitieux et plus abouti. Elle constitue une première étape vers la dissertation, que vous aurez à maîtriser en classe de terminale. L’objectif est de construire une réflexion structurée et argumentée en réponse à une problématique, en mobilisant de manière pertinente vos connaissances et votre culture générale. Pour réussir cet exercice, une démarche rigoureuse est indispensable.

Tout commence par une analyse approfondie du sujet. Une lecture attentive de l’intitulé est primordiale. Vous devez en décortiquer tous les termes, en particulier les notions importantes à définir précisément. Ne négligez pas les indications spatio-temporelles : elles délimitent le cadre de votre réflexion. Les respecter est crucial, au risque sinon d’être sanctionné pour hors-sujet, une erreur à éviter absolument. Repérez aussi les consignes sur le type de plan attendu (chronologique, thématique, dialectique…). En première, on vous suggérera toujours un plan, mais il arrive que cette suggestion soit relativement implicite : vous pouvez donc avoir à expliciter une démarche qui ne serait que sous-entendue par l’énoncé.

Dans un deuxième temps, mobilisez toutes vos connaissances en lien avec le sujet : reprenez votre cours, vos fiches, pensez aux documents étudiés en classe (textes, cartes, données statistiques…). Notez toutes ces idées de manière concise. Vérifiez qu’elles répondent bien à la question posée. Commencez à les classer de manière cohérente : c’est la base de votre future argumentation.

Vient ensuite la phase décisive de la problématisation. Il s’agit de transformer le sujet en une question qui va guider toute votre démonstration. Une bonne problématique doit mettre en lumière les enjeux fondamentaux du sujet, ses tensions, ses paradoxes éventuels. Elle doit être formulée de manière claire et ramassée. Votre problématique doit couvrir l’ensemble du sujet, sans être trop large non plus. C’est un équilibre subtil à trouver, mais rassurez-vous : au lycée, la problématique attendue n’est jamais très éloignée de la manière dont le sujet est formulé, et elle y est même souvent identique.

L’architecture de votre composition repose sur votre plan. Il faut utiliser le libellé du sujet pour le formuler. Ce plan doit absolument être au service de votre démonstration. Chaque grande partie doit répondre à un aspect de la problématique, tout en s’articulant logiquement avec les autres. Veillez à l’équilibre et à la cohérence d’ensemble. Une sous-partie ne doit pas être deux fois plus longue qu’une autre. À l’intérieur des parties, chaque paragraphe doit correspondre à une idée, explicitée et illustrée par des exemples précis. Une affirmation sans exemple perd beaucoup de sa force.

Une fois ce travail préparatoire effectué, vous pouvez passer à la rédaction proprement dite. Vous devez proposer une copie aérée avec des sauts de ligne et des alinéas marquant clairement les différentes parties de votre raisonnement, rédigée d’une écriture lisible, dans une langue précise et soutenue. La clarté de votre propos et la qualité de votre expression sont des éléments d’appréciation importants.

Votre devoir s’ouvre par l’introduction. Celle-ci est fondamentale : c’est la première chose que lira le correcteur et cela orientera fortement son impression sur la suite. Une bonne introduction doit comporter une accroche pertinente (citation, fait d’actualité, question rhétorique…), une définition des notions clés du sujet replacées dans leur contexte, l’énoncé de votre problématique et l’annonce de votre plan. Cette dernière est à soigner particulièrement : le correcteur doit pouvoir y percevoir la logique et la pertinence de votre démonstration à venir.

Le développement est le cœur de votre composition. C’est là que vous allez réellement déployer votre argumentation, en suivant le fil de votre plan. Chaque grande partie doit commencer par une phrase qui en expose clairement l’idée directrice. Ensuite, vous développerez votre raisonnement de manière progressive, en avançant des arguments solides, toujours étayés par des exemples précis et analysés. C’est un point capital : dans un très bon devoir, les idées sont systématiquement illustrées par des exemples développés, issus du cours mais aussi de lectures ou réflexions personnelles. Une affirmation non illustrée perd beaucoup de sa force. Mais attention à ne pas tomber dans un catalogue d’exemples : ceux-ci doivent toujours servir votre démonstration. Pensez également à soigner vos transitions entre les grandes parties : elles contribuent beaucoup à la clarté et à la fluidité de votre propos, qualités essentielles dans une copie.

En géographie, vous pouvez inclure avec profit une production graphique (schéma, croquis simplifié) dans votre développement. Mais celle-ci ne se suffit pas à elle-même : elle doit impérativement être introduite en amont et exploitée en aval dans votre rédaction. Sinon, elle apparaîtra comme plaquée ou hors-sujet. À l’inverse, un schéma réellement intégré à la démonstration sera valorisé.

Votre composition s’achève par la conclusion. Trop souvent négligée, elle doit en réalité être réfléchie dès le début. Une bonne conclusion, c’est d’abord une réponse claire à la problématique posée en introduction. Si vous ne parvenez pas à formuler cette réponse au brouillon, c’est sans doute que votre questionnement initial ou votre plan sont à revoir. Dans la conclusion, vous ne devez pas apporter de nouveaux exemples, mais vous devez proposer une synthèse efficace de votre raisonnement menant logiquement à la réponse finale. Vous terminerez par une ouverture. Il peut s’agir d’un prolongement chronologique (sur la période qui suit), spatial (sur une autre aire géographique) ou thématique (sur une question connexe). L’essentiel est de montrer que le sujet débouche sur d’autres enjeux, d’autres débats, que vous suggérez en quelques lignes.

Une gestion rigoureuse du temps est évidemment un paramètre crucial de la réussite. Il faut consacrer suffisamment de temps à l’analyse initiale du sujet, à la problématisation et à la construction d’un plan solide, sans toutefois sacrifier ensuite le temps nécessaire à une rédaction soignée et à une relecture attentive, garantes d’un propos de qualité.

Un entraînement régulier tout au long de l’année, sur des sujets variés, vous permettra de gagner en efficacité dans cet exercice exigeant. Vous développerez ainsi des compétences fondamentales : analyser, problématiser, construire et conduire une démonstration, manier une langue claire et rigoureuse. Autant de savoir-faire précieux, qui vous serviront au-delà du bac, dans vos études supérieures.

■L’étude critique de document(s)

L’étude critique de document(s) est l’autre épreuve de la spécialité HGGSP. Elle évalue votre capacité à décrypter en profondeur une ou deux sources, à en dégager les idées fortes, à les mettre en perspective et à les interpréter de manière argumentée. C’est un exercice ambitieux, qui mobilise des compétences essentielles : esprit critique, rigueur analytique, aptitude à croiser des documents et des points de vue.

Pour vous y préparer efficacement, une méthode rigoureuse est indispensable. Elle commence en amont de la rédaction, par un travail préparatoire minutieux.

La première étape est une lecture très attentive du ou des documents, qu’il s’agisse de textes, d’images, de cartes ou de données chiffrées. Scrutez-les en détail. Identifiez précisément leur nature, leur auteur, leur source et leur date. Ces éléments seront essentiels pour une présentation complète en introduction. Relevez aussi les idées directrices et les thèmes récurrents. Si vous avez deux documents, commencez immédiatement à percevoir leurs points communs et leurs différences.

Ensuite, un travail de contextualisation s’impose. C’est indispensable pour saisir pleinement le sens et la portée des documents. Faites appel à vos connaissances pour reconstituer le cadre dans lequel ils s’inscrivent : le contexte historique (événements clés, ruptures ou, au contraire, tendances lourdes), géographique (échelle et spécificités de l’espace étudié), politique (institutions, idéologies et représentations dominantes), économique et social (système en place, inégalités, tensions), culturel (courants de pensée, mouvements artistiques). Cette mise en perspective vous permettra de décoder les implicites, les non-dits des documents. Elle vous aidera aussi à en percevoir les enjeux, étape cruciale pour la suite de votre travail.

La phase de rédaction proprement dite peut alors commencer. Comme pour la composition, l’introduction est fondamentale. Son premier objectif est de présenter avec précision le ou les documents : leur nature, titre exact, auteur, date et thème général. Cette présentation doit être concise mais complète. Veillez aussi à bien restituer le contexte de production des sources, comme expliqué précédemment. Mais une bonne introduction ne se limite pas à une approche descriptive. Elle doit surtout faire émerger la problématique, c’est-à-dire la question centrale à laquelle votre développement va répondre. Cette problématique s’appuie sur l’analyse minutieuse des documents et doit être formulée d’après la consigne qui balise le sujet. Elle doit interroger le sens profond des sources, leur portée, les intentions qui les sous-tendent. Si vous avez deux documents, gardez à l’esprit que la problématique suggérée par la consigne questionne nécessairement leur interaction : en quoi se complètent-ils ou se contredisent-ils ? Enfin, l’introduction s’achève par une annonce de plan qui découle logiquement de la problématique – même si en pratique, en première, comme pour la composition, vous la trouverez dans le sujet. Elle indique les grandes étapes de votre future démonstration.

Le développement est l’essentiel de votre étude critique. Il doit impérativement s’enraciner dans les documents, tout en les éclairant de vos connaissances personnelles. Une démarche possible est de partir systématiquement d’un élément du document (une citation pour un texte, un détail iconographique pour une image…), puis de l’expliciter et de l’analyser en mobilisant votre maîtrise des notions et du contexte. Cette logique doit structurer chaque paragraphe : une idée, étayée par le document et approfondie par vos connaissances. Votre bagage de cours doit vous permettre de décrypter le document, d’en percevoir les implicites, les partis pris, les éventuelles lacunes ou biais. N’hésitez pas à souligner ce que le document passe sous silence, à interroger l’angle choisi par son auteur. C’est tout le sens de « l’étude critique » : ne pas se contenter de répéter la source, mais la questionner, la mettre en perspective, en souligner les apports mais aussi les limites pour répondre à la problématique.

Si vous avez deux documents, votre développement doit constamment les faire dialoguer. Confrontez systématiquement ce qu’ils disent, pointez les convergences et les divergences, efforcez-vous d’expliquer ces écarts par le contexte, les intentions des auteurs, leur positionnement. Vous ne devez pas consacrer une partie à l’analyse de l’un des documents, et l’autre partie à l’analyse du deuxième document. Votre analyse doit montrer comment ces sources s’enrichissent mutuellement, ou au contraire se font contrepoint. Gardez toujours en tête votre fil conducteur : en quoi cette confrontation permet-elle de répondre à la problématique ?

Au fil de votre développement, veillez à ce que chaque partie soit introduite par une phrase qui en énonce clairement l’idée directrice, en lien avec la problématique. Ménagez des transitions explicites entre les grandes parties, pour bien montrer la progression logique de votre raisonnement.

Après ce développement nourri vient la conclusion. Ne la négligez pas : c’est elle qui parachève votre démonstration. Elle commence par un bref rappel des étapes clés de votre analyse. Mais son objectif principal est de répondre de manière claire et synthétique à la problématique posée en introduction. C’est le moment de rappeler les apports essentiels des documents, mais aussi leurs limites, que votre étude critique a mis en lumière, pour éclairer la question posée. Votre conclusion est aussi le lieu d’un élargissement. Vous pouvez y ouvrir de nouvelles perspectives, en montrant en quoi les enjeux soulevés par les documents entrent en résonance avec des problématiques plus larges. C’est l’occasion d’un pont avec d’autres chapitres du programme, ou d’une réflexion sur l’actualité des questions abordées.

Sur la forme, une étude critique aboutie se doit d’être rédigée dans une langue précise et fluide. Les citations doivent être choisies avec discernement et bien intégrées à votre propos. Le vocabulaire spécifique à l’HGGSP est un atout. La copie doit être aérée, avec des paragraphes bien délimités et des sauts de lignes pour baliser les grandes articulations du raisonnement. Une relecture attentive permettra de traquer les éventuelles maladresses de langue.

Sur le fond, les meilleures copies sont celles qui réussissent à bâtir une démonstration cohérente et convaincante, en s’appuyant sur les documents sans les paraphraser, en mobilisant des connaissances précises et pertinentes sans réciter du cours, et en faisant preuve d’esprit critique sans anachronisme ni jugement de valeur. Trouver cet équilibre, fruit d’un entraînement régulier et exigeant, est la clé pour tirer tout le potentiel de cet exercice qui met à l’épreuve votre finesse d’analyse et votre intelligence des documents et de leur contexte.

Cela demande bien sûr de l’entraînement. Tout au long de l’année, la confrontation à des sujets et des documents variés vous apprendra à structurer une réflexion solide, à argumenter avec rigueur, à interroger des sources avec une acuité croissante. Vous développerez ainsi non seulement des compétences propres à l’HGGSP, mais plus largement une rigueur intellectuelle et un sens critique précieux bien au-delà du lycée.

En effet, nous vivons dans un monde saturé d’informations, où les sources se multiplient et se contredisent. Dans ce contexte, savoir analyser avec distance un document, en percevoir les enjeux, les implicites, les limites, est plus crucial que jamais. C’est un atout indispensable pour comprendre la complexité du monde, pour se forger ses propres opinions de manière éclairée. C’est aussi une compétence très valorisée dans de nombreux parcours de l’enseignement supérieur et dans la vie professionnelle.






Thème 1. 
Comprendre un régime politique : la démocratie






Axe 1. 
Penser la démocratie : démocratie directe et démocratie représentative


Sujet 1 
Composition
Quelles peuvent être les limites de la démocratie représentative ? (année 2021, sujet 03044)

Après avoir donné les caractéristiques d’une démocratie représentative, vous montrerez quelles peuvent en être les limites en vous appuyant sur des exemples étudiés au cours de l’année.
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Avant de commencer


Ce sujet s’inscrit dans l’axe 1 « Penser la démocratie : démocratie directe et démocratie représentative » du thème 1 « Comprendre un régime politique : la démocratie ». Il s’appuie sur les deux jalons de cet axe :

•Une démocratie directe mais limitée : être citoyen à Athènes au Ve siècle.

•Participer ou être représenté : Benjamin Constant, « liberté des Anciens, liberté des Modernes ».

Le jalon sur la démocratie athénienne permet d’appréhender le fonctionnement d’une démocratie directe du point de vue des citoyens. Il s’agit ici de le mettre en rapport avec la réflexion de Constant dans la première partie du titre du sujet (« quelles peuvent être les limites de la démocratie représentative ? »). Le jalon invite à centrer l’étude sur la manière dont la citoyenneté est conçue à Athènes, plus que sur l’aspect relativement limité du nombre des citoyens. Athènes nous intéresse ici comme le lieu d’apparition du terme de « démocratie », et pour la conception de la démocratie qui structure la citoyenneté athénienne. Une étude des principes (isonomie, isegorie…) et des pratiques (comme le tirage au sort) qui permettent la participation des citoyens est indispensable.

Le jalon sur Benjamin Constant permet quant à lui d’aborder la distinction classique entre « liberté des Anciens » (participation directe) et « liberté des Modernes » (gouvernement représentatif). Constant considérait que la démocratie représentative était la seule adaptée à une communauté politique nombreuse. Il s’agit de comprendre comment les transformations des sociétés et des cadres de vie ont conduit à l’avènement de ce modèle représentatif. Mais Constant est aussi conscient des dangers de ce modèle libéral moderne, notamment du risque que l’économique ne dévore le politique et que la société démocratique individualiste ne ronge toute liberté de décision collective.

Il est ici essentiel de bien définir ce qu’est une démocratie représentative. Il s’agit d’un régime politique dans lequel les citoyens élisent des représentants qui exercent le pouvoir en leur nom. C’est le modèle dominant dans les démocraties contemporaines, par opposition à une démocratie directe où les citoyens participent eux-mêmes directement aux décisions, comme c’était le cas dans l’Athènes antique.

Pour traiter le sujet, vous devrez dans un premier temps caractériser précisément la démocratie représentative, en vous appuyant notamment sur la pensée de Benjamin Constant et sa célèbre distinction entre la « liberté des Anciens » (la participation directe) et la « liberté des Modernes » (le gouvernement représentatif). Vous montrerez comment cette opposition conceptuelle éclaire les fondements et les enjeux de la représentation.

Dans un second temps, vous pourrez aborder différentes limites de la démocratie représentative, en les illustrant par des exemples précis :

•La question de la légitimité et de la responsabilité des représentants : comment s’assurer que les élus restent fidèles à la volonté de leurs électeurs et rendent compte de leur action ?

•Le risque d’une confiscation du pouvoir par les élus : les mécanismes de contrôle et de contre-pouvoir sont-ils suffisants pour éviter une dérive oligarchique du système représentatif ?

•L’enjeu de la participation citoyenne entre deux élections : comment maintenir une vie démocratique active et une implication des citoyens au-delà du simple vote ?

•La problématique de la représentativité des élus : les assemblées élues reflètent-elles fidèlement la diversité de la société (en termes de genre, d’origine sociale, etc.) ? Sinon, n’y a-t-il pas un risque de déconnexion entre représentants et représentés ?

Vos arguments devront être étayés par des exemples concrets, puisés dans les deux jalons du programme (la démocratie athénienne antique et la réflexion de Benjamin Constant au début du XIXe siècle), mais aussi dans l’actualité politique récente que vous avez suivie cette année. Vous pourrez ainsi montrer la permanence de ces questionnements sur les limites de la représentation, tout en les inscrivant dans des contextes historiques et politiques spécifiques.

N’oubliez pas cependant que votre réflexion doit rester nuancée et équilibrée. Il ne s’agit en aucun cas de rejeter en bloc le modèle de la démocratie représentative, qui reste le socle de notre vie démocratique. Mais une analyse lucide de ses limites est indispensable pour chercher à l’améliorer et à l’approfondir. Votre conclusion pourra ouvrir des pistes en ce sens, en évoquant par exemple des dispositifs de démocratie participative (référendums, consultations citoyennes, budgets participatifs…) qui peuvent utilement compléter et vivifier la logique représentative, sans s’y substituer.
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« Le gouvernement représentatif deviendra […] le seul mode de gouvernement libre possible » écrivait Alexis de Tocqueville en 1835. Pourtant, près de deux siècles plus tard, cette affirmation ne fait plus consensus. La démocratie représentative, qui s’est imposée progressivement depuis la fin du XVIIIe siècle comme le modèle dominant en Occident, fait aujourd’hui l’objet de nombreuses critiques et interrogations.

C’est au siècle des Lumières que s’élabore le concept moderne de représentation politique, en rupture avec les anciennes conceptions de la souveraineté. La Révolution américaine, puis la Révolution française, en font le fondement d’un nouvel ordre politique, que les révolutions libérales du XIXe siècle ont contribué à diffuser en Europe et au-delà. Mais dès l’origine, des penseurs comme Rousseau ou Constant mettent en garde contre les risques d’une confiscation du pouvoir par les représentants.

En quoi la démocratie représentative, malgré ses promesses, comporte-t-elle des limites intrinsèques qui peuvent mettre en péril l’idéal démocratique, ou, autrement dit, ce régime est-il réellement en mesure de garantir le « gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple », selon la formule d’Abraham Lincoln ?

Nous définirons dans un premier temps les caractéristiques fondamentales de ce système représentatif, en nous appuyant notamment sur les réflexions de Benjamin Constant et sa célèbre distinction entre « liberté des Anciens » et « liberté des Modernes ». Puis, dans un second temps, nous analyserons les failles et les limites potentielles de ce modèle, à travers des exemples historiques et contemporains, de la démocratie athénienne aux débats actuels sur la crise de la représentation.

Toute démocratie pose en premier lieu le principe de la souveraineté populaire. Cela signifie que, dans une démocratie représentative, la souveraineté appartient au peuple, qui est reconnu comme la source de la légitimité politique. Comme le souligne la Constitution française de 1958, « le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation ». Cette idée trouve ses racines dans la pensée des Lumières, notamment chez Rousseau qui, dans Du Contrat Social, affirmait que « la souveraineté ne peut être représentée, par la même raison qu’elle ne peut être aliénée ; elle consiste essentiellement dans la volonté générale, et la volonté générale ne se représente point ». Pourtant, les révolutions américaine et française, tout en se réclamant de la souveraineté du peuple, ont instauré des régimes représentatifs. Ainsi, l’article 3 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 précise que « le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément. » Mais à la différence de la démocratie directe athénienne où les citoyens exerçaient eux-mêmes le pouvoir en se réunissant sur l’Agora, le peuple, dans les démocraties modernes, délègue sa souveraineté à des représentants élus.

En effet, la démocratie suppose que l’élection soit le mode habituel de désignation des gouvernants. Ces représentants sont choisis par le biais d’élections régulières au suffrage universel. C’est ce qui fonde leur légitimité et les distingue des gouvernements monarchiques ou aristocratiques. Comme le soulignait Benjamin Constant dans son discours de 1819 De la liberté des Anciens comparée à celle des Modernes, « le système représentatif est une procuration donnée à un certain nombre d’hommes par la masse du peuple, qui veut que ses intérêts soient défendus, et qui néanmoins n’a pas le temps de les défendre toujours lui-même. » Mais cette « procuration » n’a pas toujours été donnée par l’ensemble du peuple. Le droit de vote a longtemps été réservé à une minorité : sous la Monarchie de Juillet en France (1830-1848), seuls les hommes de plus de 25 ans payant un cens élevé (environ 200 000 personnes sur une population de 32 millions) pouvaient élire les députés. Il faut attendre 1848 pour que le suffrage universel masculin soit instauré, et 1944 pour que les femmes obtiennent le droit de vote. Cette conquête progressive du suffrage universel a marqué une étape décisive dans la démocratisation des régimes représentatifs, même si des exclus du suffrage persistent (étrangers, jeunes de moins de 18 ans…).

Enfin, en démocratie, les gouvernants sont responsables devant les gouvernés. Cela signifie que les citoyens peuvent sanctionner les élus en ne renouvelant pas leur mandat. C’est ce qui fait dire à Benjamin Constant que la « liberté des Modernes » réside dans le contrôle des gouvernants par les gouvernés, là où la « liberté des Anciens » privilégiait la participation directe à la vie de la Cité. La responsabilité des gouvernants est au cœur du principe du gouvernement représentatif. Les penseurs de la révolution américaine, comme les rédacteurs de la Constitution de 1787, ont cherché à définir les principes d’un gouvernement républicain, fondé sur la souveraineté populaire et le consentement des gouvernés. Dans leur esprit, les représentants tirent leur légitimité de l’élection par le peuple, devant lequel ils sont responsables. Leur mandat est limité dans le temps et conditionné à leur bonne conduite. C’est cette conception d’une république représentative qui a inspiré le modèle américain et influencé durablement la pensée démocratique occidentale. Les représentants doivent donc rendre des comptes et peuvent voir leur responsabilité engagée s’ils trahissent la confiance de leurs électeurs. C’est tout le sens des procédures de destitution (impeachment) prévues par exemple dans la Constitution des États-Unis. Mais c’est surtout par les élections régulières que s’exerce cette responsabilité : un élu qui déçoit peut ne pas être reconduit par les citoyens.

La démocratie représentative repose donc sur un équilibre entre le principe de souveraineté populaire, l’élection des gouvernants et leur responsabilité. Mais cet équilibre est fragile et peut être remis en cause, comme nous allons le voir en examinant les limites de ce régime.

Malgré ses promesses, la démocratie représentative n’est malheureusement pas exempte de failles qui peuvent mettre en péril l’idéal démocratique. Une première limite tient à la question de la représentativité des élus. En effet, les assemblées issues du suffrage ne reflètent pas toujours la diversité de la société. Ce problème n’est pas nouveau : c’est ce que dénonçaient déjà de nombreux militants au XIXe siècle, à l’image de Proudhon qui voyait dans le gouvernement représentatif une « aristocratie élective ». Mais il reste d’actualité. Ainsi, en France, malgré la loi sur la parité de 2000, les femmes restent sous-représentées au Parlement (39,5 % à l’Assemblée nationale en 2022), alors qu’elles constituent 52 % de la population. De même, certaines catégories sociales, notamment les ouvriers et les employés, sont peu présentes parmi les élus, au profit des cadres et des professions libérales. En 2022, seuls 4,7 % des députés français étaient issus des classes populaires, contre 69 % qui appartenaient à la catégorie cadres et professions intellectuelles supérieures, alors que cette dernière ne représente que 18 % de la population active. Cela nourrit le sentiment d’une confiscation du pouvoir par une élite déconnectée des réalités vécues par la majorité de la population. Ce décalage entre gouvernants et gouvernés alimente aujourd’hui la défiance envers la classe politique, comme l’a montré la crise des gilets jaunes en France en 2018-2019. Ce mouvement, né d’une contestation de la hausse des taxes sur les carburants, s’est rapidement mué en une remise en cause globale du système représentatif, accusé d’être au service des puissants et non du peuple. La revendication d’un référendum d’initiative citoyenne (RIC), portée par de nombreux gilets jaunes, témoigne de cette soif d’une démocratie plus directe et participative.

Une autre limite de la démocratie représentative est le risque d’une « tyrannie de la majorité ». Tocqueville mettait en garde contre le fait que la loi de la majorité pouvait conduire à négliger, voire opprimer, les intérêts des minorités. Il craignait que « la majorité, revêtue de la toute-puissance, en vienne à abuser de son pouvoir pour opprimer la minorité ». C’est ce qu’a illustré le combat pour les droits civiques aux États-Unis dans les années 1950-1960 : la majorité blanche des États du Sud a longtemps fait barrage, via ses représentants, à l’égalité des droits pour les Afro-Américains. Malgré l’adoption du 14e amendement en 1868, garantissant l’égale protection des lois à tous les citoyens, il faut attendre les années 1960 et le Voting Rights Act pour que le droit de vote des Noirs soit effectivement protégé. Plus récemment, on peut voir dans le Brexit un exemple de décision prise par une courte majorité (51,9 % des votants) mais qui s’impose à l’ensemble de la société britannique, y compris aux 48,1 % qui ont voté pour rester dans l’Union européenne. Un sondage réalisé en 2022 montre que si le référendum avait eu lieu à cette date, 56 % des Britanniques auraient voté pour rester dans l’UE. Cela soulève la question des limites à poser au pouvoir de la majorité, et de la protection des droits fondamentaux qui ne devraient pas pouvoir être remis en cause même par une décision majoritaire. Les Pères fondateurs américains étaient conscients des risques de tyrannie de la majorité. Ils ont cherché, dans la Constitution, à mettre en place un système de freins et contrepoids (« checks and balances ») pour protéger les droits des minorités contre d’éventuels abus de la part de la majorité. C’est tout l’enjeu, par exemple, du contrôle de constitutionnalité confié à la Cour suprême : il s’agit de garantir que les décisions de la majorité ne puissent porter atteinte aux droits fondamentaux inscrits dans la Constitution, qui sont placés au-dessus des contingences démocratiques. Cette idée d’une protection constitutionnelle des minorités est devenue un élément clé de la conception libérale de la démocratie. En France aussi, le contrôle de constitutionnalité permet au Conseil constitutionnel de vérifier la conformité des lois à la Constitution et aux droits qu’elle garantit, même contre la volonté de la majorité du moment.

Enfin, la démocratie représentative peut engendrer un certain désengagement des citoyens de la vie politique. Comme le notait déjà Constant, la représentation tend à déposséder les citoyens de la décision politique, qui est déléguée à des professionnels. Pour lui, « le danger de la liberté moderne, c’est qu’absorbés dans la jouissance de notre indépendance privée, et dans la poursuite de nos intérêts particuliers, nous ne renoncions trop facilement à notre droit de partage dans le pouvoir politique ». Ce risque s’est accentué avec la professionnalisation de la vie politique et l’émergence d’une classe de politiciens professionnels. Cela peut nourrir l’abstention, les votes protestataires, voire le rejet pur et simple du système représentatif, comme on l’a vu avec le mouvement des gilets jaunes et ses appels à la démocratie directe (Référendum d’Initiative Citoyenne, assemblées citoyennes…). En France, le taux d’abstention aux élections législatives est passé de 22,8 % en 1978 à 52,5 % en 2022, témoignant d’une démobilisation croissante des électeurs. De même, le vote pour les partis protestataires ou antisystème (extrême gauche, extrême droite) n’a cessé de progresser, atteignant 57,6 % au premier tour de la présidentielle de 2022. C’est tout l’enjeu des tentatives actuelles pour revitaliser la démocratie par des dispositifs participatifs (budgets participatifs, conventions citoyennes…) qui viennent compléter sans les remplacer les mécanismes représentatifs. L’exemple le plus emblématique est sans doute la Convention citoyenne pour le climat, mise en place en France en 2019-2020, qui a réuni 150 citoyens tirés au sort pour proposer des mesures de lutte contre le réchauffement climatique. Même si toutes ses propositions n’ont pas été reprises par le gouvernement, elle a montré la capacité des citoyens ordinaires à délibérer sur des sujets complexes et à formuler des propositions innovantes. Ces dispositifs participatifs restent cependant encore marginaux et ne sauraient se substituer totalement à la démocratie représentative.

La démocratie représentative, héritière des combats de la modernité politique contre l’absolutisme, a donc permis l’avènement du gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. Mais elle est aujourd’hui confrontée à des défis qui mettent en lumière ses limites. Décalage entre représentants et représentés, tyrannie de la majorité, spectre de l’éloignement des citoyens de la décision politique… Autant de failles qui nourrissent une crise de légitimité des systèmes représentatifs. Pour répondre à cette crise, il est sans doute nécessaire d’imaginer de nouvelles articulations entre représentation et participation, afin de redonner aux citoyens une prise plus directe sur les choix qui engagent leur destin collectif. Mais il faut aussi veiller à ne pas sombrer dans une démocratie d’opinion, qui ferait primer la réaction immédiate et changeante du plus grand nombre sur la délibération éclairée et le respect des droits des minorités. Entre ces écueils, c’est à chaque génération de réinventer la promesse démocratique, pour la rendre toujours plus effective.
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La démocratie représentative est le régime politique dominant dans le monde occidental depuis la fin du XVIIIe siècle. Elle repose sur le principe de souveraineté populaire : le pouvoir suprême (la souveraineté) appartient au peuple, qui est reconnu comme la source ultime de la légitimité politique. C’est une rupture majeure avec les conceptions traditionnelles du pouvoir, fondées sur le droit divin ou la force. Mais à la différence d’une démocratie directe comme celle de l’Athènes antique, dans une démocratie représentative, le peuple n’exerce pas lui-même directement cette souveraineté : il la délègue à des représentants qu’il mandate pour agir en son nom, par le biais d’élections libres et régulières au suffrage universel.

Ce système représentatif a permis d’étendre considérablement la participation politique par rapport aux démocraties antiques qui étaient très restrictives. Le droit de vote, jadis réservé à une élite masculine et possédante, a été progressivement étendu à l’ensemble des citoyens majeurs, hommes et femmes. Le suffrage universel est devenu la clé de voûte de la légitimité démocratique.

Pour autant, la démocratie représentative ne se réduit pas au simple fait d’élire périodiquement des gouvernants. Elle implique aussi que ces élus soient responsables devant les citoyens et puissent être sanctionnés s’ils ne remplissent pas correctement leur mandat. Diverses procédures permettent de questionner leur action et éventuellement de les destituer. C’est ce principe de responsabilité (« accountability ») qui distingue la démocratie des régimes autoritaires où les gouvernants ne rendent de comptes à personne.

Malgré ces principes théoriquement clairs, la mise en œuvre de la démocratie représentative se heurte à plusieurs limites qui suscitent des interrogations croissantes. La sociologie des élus montre qu’ils sont souvent assez peu représentatifs de la diversité de la population, avec une surreprésentation des catégories favorisées et des hommes. Cela nourrit une critique de la professionnalisation et de l’autonomisation de la classe politique, qui tendrait à déconnecter les élus des réalités vécues par les citoyens ordinaires.

Sur le plan des idées, la démocratie représentative est questionnée dans sa capacité à défendre les droits des minorités face à la volonté de la majorité. Elle doit donc être complétée par des contre-pouvoirs institutionnels et juridictionnels capables de protéger les libertés fondamentales contre d’éventuelles dérives « tyranniques » de la majorité du moment.

Enfin, l’abstention électorale élevée et la montée des votes protestataires traduisent une crise de confiance dans le système représentatif, de plus en plus perçu comme confisqué et impuissant. Un sentiment de dépossession démocratique se développe, alimenté par les limites des mécanismes représentatifs traditionnels face à la complexité croissante des enjeux.

Face à ces défis, des réflexions émergent pour compléter la logique représentative par des dispositifs de démocratie participative permettant une implication plus directe et continue des citoyens : référendums, conventions citoyennes, panels citoyens tirés au sort, budgets participatifs locaux, etc. L’enjeu est de revitaliser la démocratie en renouant le lien entre élus et électeurs.

C’est dans cette perspective que des innovations démocratiques se multiplient pour associer plus étroitement les citoyens à l’élaboration des politiques publiques, à toutes les échelles. Le système représentatif classique n’est pas remis en cause mais prolongé et enrichi par ces dispositifs participatifs et délibératifs. La démocratie du XXIe siècle sera sans doute un savant équilibre entre représentation et participation, élection et délibération.

Cette combinaison est indispensable pour redonner sens et vigueur à l’idéal démocratique. Car la démocratie ne se réduit pas à une pure mécanique institutionnelle : c’est d’abord une culture politique, une manière d’être ensemble fondée sur le pluralisme, le respect mutuel et la recherche de l’intérêt général. C’est en cultivant cet esprit démocratique, à travers l’éducation, le débat et l’engagement de chacun, que nos sociétés pourront surmonter la crise de la représentation et réinventer une citoyenneté active.
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Checks and balances : système de freins et contrepoids institutionnels visant à limiter les pouvoirs de chaque organe de l’État (exécutif, législatif, judiciaire) et à garantir leur équilibre. Ce principe est au cœur de la conception libérale de la démocratie, soucieuse de prévenir toute dérive tyrannique du pouvoir. Il se traduit par exemple par le contrôle de constitutionnalité des lois.

Démocratie représentative : régime politique dans lequel les citoyens élisent des représentants qui exercent le pouvoir en leur nom. C’est le modèle dominant dans les démocraties contemporaines, par opposition à la démocratie directe. La légitimité des représentants vient de l’élection, mais implique en retour leur responsabilité devant les électeurs.

Impeachment : procédure permettant de destituer un haut responsable public (notamment le président) en cas de faute grave. Prévue par exemple dans la Constitution américaine, elle est une forme de mise en jeu de la responsabilité de l’exécutif devant le législatif.

Iségorie : droit égal de parole dans les assemblées de citoyens, reconnu comme un fondement de la démocratie directe athénienne. Chaque citoyen pouvait librement s’exprimer sur les affaires de la Cité. Ce principe visait à garantir l’égalité politique et la participation de tous aux décisions.

Isonomie : égalité de tous les citoyens devant la loi, autre pilier de la conception athénienne de la démocratie. Par extension, l’isonomie désigne un principe d’égalité politique et juridique, soubassement de la citoyenneté démocratique.

Participation citoyenne : implication des citoyens dans la vie politique et sociale, au-delà du simple vote. Elle peut prendre des formes variées : engagement associatif, délibération dans des instances participatives, interpellation des élus, etc. Elle vise à renforcer le lien démocratique et à associer plus directement les citoyens aux décisions qui les concernent.

Participation électorale : fait de prendre part aux élections en se rendant aux urnes. C’est la forme la plus classique et la plus massive de participation politique dans les démocraties représentatives. Le taux de participation est souvent vu comme un indicateur de la vitalité démocratique. A contrario, l’abstention interroge sur un possible déficit de légitimité du système représentatif.

Représentativité : idée que les assemblées élues doivent être à l’image de la diversité de la population, en termes de genre, d’origine sociale, de minorités… Une assemblée peu représentative, dominée par certaines catégories (hommes, CSP+…), nourrit un sentiment de confiscation du pouvoir par une élite homogène. D’où des dispositifs comme la parité ou les quotas visant une meilleure représentativité.

Souveraineté populaire : principe selon lequel le pouvoir suprême (la souveraineté) appartient au peuple, reconnu comme la source ultime de la légitimité politique. Dans une démocratie représentative, le peuple n’exerce pas directement cette souveraineté mais la délègue à des représentants élus. Il conserve néanmoins un droit de contrôle et de sanction sur ces derniers.

Tyrannie de la majorité : expression forgée par Tocqueville pour désigner le risque qu’une majorité abuse de son pouvoir en imposant ses vues à la minorité, au détriment du pluralisme et des libertés. Un danger qui interroge les limites à poser au pouvoir du plus grand nombre dans une démocratie. C’est tout l’enjeu des contre-pouvoirs et de la protection constitutionnelle des droits fondamentaux.
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Au-delà des notions fondamentales sur la démocratie représentative, vous pouvez enrichir votre réflexion par des références plus pointues qui témoigneront de votre curiosité intellectuelle et de votre capacité à faire des liens avec d’autres penseurs, d’autres époques et d’autres expériences démocratiques.

Parmi les théoriciens majeurs du gouvernement représentatif, Emmanuel-Joseph Sieyès mérite une attention particulière aux côtés de Benjamin Constant. Sa brochure Qu’est-ce que le Tiers-État ? (1789) expose sa conception de la représentation comme un « gouvernement par procuration ». Il y défend l’idée que les représentants élus, délivrés des intérêts particuliers de leurs mandants, peuvent se consacrer à la définition de l’intérêt général de la nation. Une réflexion pionnière sur la nature et la finalité de la représentation politique moderne.

Vous pouvez également approfondir la pensée critique de Tocqueville sur la démocratie américaine. Sa formule fulgurante sur « le despotisme démocratique » condense sa hantise d’une possible tyrannie de la majorité et d’un conformisme étouffant dans les sociétés démocratiques. Un contrepoint stimulant à l’enthousiasme qui caractérise souvent la réception de son œuvre.

Pour ne pas en rester au seul registre théorique, il est fécond de se pencher sur des expériences concrètes visant à revivifier la démocratie par des dispositifs participatifs innovants. L’exemple du budget participatif initié en 1989 à Porto Alegre, au Brésil, est à cet égard éclairant. Dans cette métropole de plus d’un million d’habitants, une partie des dépenses municipales est directement décidée par les citoyens lors d’assemblées de quartier. Cette pratique a eu des effets significatifs en termes de réorientation des priorités budgétaires vers les zones les plus défavorisées et d’amélioration des services publics de base. Son succès a inspiré de nombreuses villes à travers le monde, prouvant la possibilité d’une implication plus directe des habitants dans la gestion locale, en complément des mécanismes représentatifs classiques.

Enfin, les travaux de Pierre Rosanvallon, historien et sociologue du politique, offrent une grille de lecture stimulante de l’évolution contemporaine des démocraties représentatives. Dans La Contre-Démocratie (2006), il analyse en profondeur les diverses expressions de la défiance citoyenne envers les élus : surveillance, dénonciation, notation, voire soustraction. Loin d’y voir uniquement une menace pour les institutions, il invite à repenser positivement ces contre-pouvoirs, comme des outils d’une démocratie plus exigeante qui ne se réduit plus à la seule sanction électorale. Une réflexion d’avant-garde pour refonder la légitimité démocratique.

En mobilisant ces références complémentaires issues d’époques et de champs disciplinaires variés, votre copie gagnera en profondeur et en originalité. Vous montrerez ainsi au correcteur votre capacité à mettre en perspective le sujet en vous appuyant sur des exemples précis et pertinents.






Axe 2. 
Avancées et reculs des démocraties


Sujet 2 
Composition
Montrez que la démocratie connaît des contestations et des crises (année 2020-2021, sujet 03050)

Vous pourrez appuyer votre réflexion sur les acteurs des crises, les faiblesses dénoncées et les conséquences de ces crises.
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Ce sujet s’inscrit dans l’axe 2 « Avancées et reculs des démocraties » du thème 1 « Comprendre un régime politique : la démocratie ». Il s’appuie sur trois jalons essentiels de cet axe :

•L’inquiétude de Tocqueville : de la démocratie à la tyrannie ? Une analyse politique.

•Crises et fin de la démocratie : le Chili de 1970 à 1973.

•D’un régime autoritaire à la démocratie : le Portugal et l’Espagne de 1974 à 1982.

Le travail préliminaire sur Tocqueville permet de révéler les risques d’une dérive de la démocratie vers le « despotisme ». Ce premier jalon vise à montrer que la démocratie est fragile et ouvre la réflexion sur d’éventuels reculs. Tocqueville y est présenté comme un penseur du « primat du politique », qui voit dans la démocratie une société dominée par l’égalité des conditions et la souveraineté populaire. Mais il en souligne aussi les dangers potentiels, notamment celui d’une tyrannie de la majorité menaçant la liberté.

L’étude du Chili de 1970 à 1973 permet quant à elle de se pencher sur un cas concret de crise et de fin d’une démocratie. Elle invite à être attentif aux possibles avortés d’une histoire en train de se faire, au-delà de l’issue qu’on connaît (le coup d’État de Pinochet). On y voit comment les profondes transformations socio-économiques engagées par le gouvernement Allende suscitent de vives oppositions. Les difficultés économiques et les tensions politiques croissantes débouchent sur une situation d’instabilité culminant avec le putsch militaire de septembre 1973.

A contrario, les expériences de transition démocratique au Portugal et en Espagne après de longues périodes de dictature illustrent la capacité des démocraties à renaître, même après des éclipses autoritaires. Elles invitent à se pencher sur les processus complexes par lesquels un régime démocratique se met en place : montée des contestations de la dictature, rôle des forces sociales et politiques dans le changement de régime, établissement de nouvelles institutions et règles du jeu démocratique, etc.

La consigne vous invite donc à une réflexion approfondie sur les moments de tension et de rupture que peuvent traverser les démocraties, leurs fragilités mais aussi leurs ressorts de résilience. Il ne s’agit pas de remettre en cause la valeur du régime démocratique en tant que tel, mais d’en analyser avec lucidité les failles et les conditions de consolidation.

Pour traiter le sujet, vous devrez d’abord vous interroger sur les acteurs qui peuvent être amenés à contester la démocratie : forces politiques radicales aux deux extrêmes du spectre politique, groupes sociaux se sentant exclus ou lésés, institutions comme l’armée tentées par une confiscation du pouvoir, etc. Quelles sont leurs motivations profondes (idéologiques, socio-économiques…) ? Quels modes d’action utilisent-ils (protestations de rue, grèves, complots, violence…) ?

Vous pourrez ensuite analyser les faiblesses de la démocratie sur lesquelles prospèrent ces contestations. Crise de la représentation avec un fossé croissant entre gouvernants et gouvernés, difficultés à répondre aux attentes sociales sur fond de problèmes économiques, sentiment d’un pouvoir confisqué par une élite déconnectée des réalités… Autant de griefs régulièrement adressés aux régimes démocratiques et qui peuvent saper leur légitimité.

Il faudra enfin envisager les issues contrastées de ces crises démocratiques. Dans les cas les plus extrêmes (comme le Chili en 1973), elles peuvent déboucher sur une brutale remise en cause des libertés et un basculement durable dans un régime autoritaire. Mais comme le montrent les exemples ibériques, la démocratie a aussi une forte capacité de rebond. Les mobilisations de la société civile combinées à des concessions des élites de l’ancien régime peuvent conduire à une resynchronisation démocratique. On assiste alors à l’instauration d’une démocratie renouvelée, même si elle est souvent plus fragile dans un premier temps.

Les exemples étudiés en classe (Chili d’Allende, Portugal de Salazar, Espagne de Franco) vous fourniront une première base pour illustrer votre propos. Mais n’hésitez pas à les compléter par vos connaissances personnelles sur d’autres périodes et régions du monde, l’Amérique latine offrant notamment de nombreux cas pertinents (Argentine, Uruguay, Brésil…).

Même si le sujet invite à pointer les failles des systèmes démocratiques, votre réflexion ne devra pas verser dans un pessimisme excessif. La lucidité sur les imperfections de la démocratie va de pair avec la conscience de sa capacité historiquement démontrée à surmonter les crises, voire à en ressortir renforcée. Votre conclusion pourra ouvrir des perspectives sur les moyens de consolider la démocratie face aux défis contemporains : renouvellement des formes de participation citoyenne, lutte contre les inégalités, défense intransigeante de l’État de droit, éducation aux valeurs civiques…

L’enjeu est de montrer que la démocratie n’est jamais un acquis définitif, elle est un combat perpétuel, une quête sans cesse renouvelée d’un « gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ». Comprendre ses fragilités passées et présentes est indispensable pour mieux en désigner les lignes de force.
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